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Situation géographique Climat/Ressources en eau Transformation socio-politique

Introduction



Phase I: Intégration et Engagement des Institutions Leaders

• Septembre 2016: Intégration de la Tunisie au projet (Phase I)
Coordination : Ministère de l’Agriculture, des Ressources Hydrauliques et de la Pêche (MARHP):
• Développement: Bureau de Planification et des Equilibres Hydrauliques (BPEH)
• Recherche: Institut National de Recherche en Génie Rural, Eau et Forêts (INRGREF)

• Lettres d’engagement du MARHP (Phase I et II)

• Observatoire National de l’Agriculture (ONAGRI) au MARHP (Phase II)
• Point focal pour la mise en place du SDG-PSS: détient une base de données 
(Open data: www.agridata.tn) sur les secteur de l’agriculture, y compris l’eau.
• Soutien à la réalisation du projet et l’implementation du SDG-PSS 
• Hébergement officiel du SDG-PSS pour la période post-projet (après 2020).

http://www.agridata.tn/


Intégration des Institutions du Secteur de l’Eau

• Groupes d’Experts Multisectoriels
• 20 membres (2016-2018); 21 membres (2019-2020)
•Ministères/Directions Générales, Agences, Offices, instit. recherche, org. Intern., ONG.
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• Evaluation de la pertinence des composantes
• Contextualisation du SDG-PSS
• Organisation des évènements nationaux
• Identification des expertises utiles pour la 

réalisation du projet
• Identifications des opportunités de 

financement pour les activités nationales



Atelier National 2017

Objectifs
• Promotion nationale et régionale de l’ODD6 et du projet.
• Présentation du SDG-PSS à un large nombre d’acteurs.
• Implication d’avantage de partenaires (internationaux, 
nationaux, régionaux et société civile.
• Identification et définition des rôles des acteurs et mise en place 
des ODDs en Tunisie.

Quelques résultats pertinents
• Examen et approbation des composantes du SDG-PSS par le 
groupe d’experts.
• Priorisation des composantes Finance et Intégrité.
• Intégration de la décentralisation future de la Tunisie dans la 
prise de décision lors de la contextualization du SDG-PSS.

Finance

RRD /Résilience

Politique/Intitutions

Genre/Capacité



Quelques résultats pertinents
• Bien que traduites en données chiffrées, les questions qualitatives 
représentent un défi et leur réponses semblent subjectives et nécessitent 
de larges concertations. 

• La contextualisation doit tenir compte des bases de données 
(SINEAU) et des indicateurs existants, pour réduire les dépenses
liées à la production et de traitement des données.

Journée d’Information: CRDAs et Société Civile

Journée d’information 
Recherche-Développement-Société civile
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Démarche pour la Contextualisation du SDG-PSS

Travaux en sous-groupes par cible en fonction des domaines de compétence des membres  

Composante horizontale par rapport aux profils des experts (BAFR) 



• 7 réunions et 3 sessions pour la contextualisation

1er Round



2ème Round: Atelier Final 2018 
• Atelier de 3 jours: financement par l’Initiative Régionale sur la 
Rareté de l’Eau (FAO).

Quelques résultats pertinents
• 1ère version en française contextualisée du SDG-PSS.

• Nécessité de l’institunalisation du SDG-PSS.  



Capacité
Politique/ 

InstitutionsFinance Genre IntégritéRRC/Résilience

Résultat d’une Simulation sur la Version Française

• Vérifier la fiabilité des données/résultats (cases vertes et blanches)
• Trouver des explications pour les résultats non satisfaisants (cases rouges et bleues).



Phase II: Démarche et Avancement sur la Simulation en Ligne
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Travail de groupe et en ligne sur une version française non contextualisée



Travail du groupe en ligne



Le Résumé en Ligne



Résultat d’une Simulation en Ligne: Composante CAPACITÉS

La SONEDE et la DGGREE ont fourni les données nécessaires pour répondre aux questions



• La capacité actuelle totale 
de l’ONAS a significativement 
évolué!

• Le progrès global et les mécanismes de consolidation ne sont pas disponibles!
 L’ONAS n’est pas le seul responsable du 6.2.1 (taux de branchement au réseau d’assainissement).
 Le taux d'accès à l’assainissement amélioré (installations individuelles) n’est pas communiqué annuellement.
 Les données sur le lavage des mains doivent être fournies par le Ministère de la Santé (DHMPE). 

• Lavage des mains: manque d’études spécifiques/directes (enquête 2012) 
 études épidémiologiques (hépatite A, diarrhée). Sinon, pas de données!

• Enquête MICS4 (2011-2012): 15 % des ménages ne disposent pas d’un lieu spécifique dédié 
au lavage des mains; 8% sans eau et savon et 4% sans savon.

Résultat d’une Simulation en Ligne: Composante CAPACITÉS



 Identification et consultation de toutes les sources d’information existantes.
 Collaboration entre institutions et membres du groupe.
 Partage des données.

Pas de vision!!!

• Plan d’action pour la promotion du lavage des mains 2016-2020 (sensibilisation, 

formation, mobilisation des ressources, évaluation, partenariat).

• Enquête lavage des mains en milieu collectif (2018).



• Progrès global inadéquat sur 6.3.2. 
(ANPE)  Besoin important en 
capacités humaines et techniques 
pour assurer le suivi de la qualité des 
eaux.

Résultat d’une Simulation en Ligne: Composante CAPACITÉS

• Le besoin en capacités est global; 
il n’est pas spécifique à une cible ou 
une institution donnée.

• 6.3 est traité par plusieurs 
institutions (ONAS, ANPE, etc.).



Résultat d’une Simulation en Ligne: Composante GENRE
• Constitution: égalité de la représentation dans les 
institutions et des chances.
• Eau potable: SONEDE (milieu urbain) + DGGREE 
(rural): l’un ne remplace pas l’autre!

• La politique nationale ne prend pas en compte 
l’aspect Genre pour l’accès à l’eau potable et à 
l’assainissement :
• 6.2.1 non renseigné par l’ONAS ni autre organisme.

• La cible 6.3 ne s’applique pas au Genre.

• Loi organique du budget et circulaire de préparation du budget 2020: budgétisation sensible à l’égalité et l’équité 
des chances (MARHP: projet annuel de performance pour l’année 2020 tenant compte des égalités des chances).

• Stratégies nationales: Egalité des genres 2016-2020; Autonomisation économique et sociale des femmes et des filles en 
milieu rural (2017-2020).

• 2018: adoption du plan d'action national pour l'intégration et l'institutionalisation de l'approche genre.
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 D’autres sources doivent être intégrées pour renseigner la composante GENRE (SONEDE et 
DGGREE).
 Les données sur la participation des femmes dans les ministères, les conseils 
d’administration, les conseils scientifiques, etc. doivent être collectés chez les différentes 
institutions.
 Bien réfléchir aux réponses, surtout si elle sont négatives.



Conclusions
• Fort engagement de la Tunisie pour l’implémentation du SDG-PSS et un soutien des décideurs.

• Gain important en connaissances et en expertise (institutions, acteurs nationaux et régionaux 
de l’eau, membres du groupe d’experts, société civile) sur les ODDs, l’ODD6 et le SDG-PSS.  

• Bonne capitalisation des efforts et une meilleure visibilité et coordination entre les initiatives 
initialement peu renseignées et peu coordonnées.

• L’implémentation du SDG-PSS: identifications des acteurs, clarification de leurs rôle, bonne 
coordination au niveau des institutions : qui fait quoi, avec qui, comment, etc.



Conclusions

• Faire appel à toutes les sources d’information disponibles (nationale et internationale:
OMS, Banque mondiale, etc.) pour statuer sur l’état d’une donnée/indicateur.

• Les réponses (qualitatives) doivent engager les institutions, non pas les individus;
une large consultation peut changer le résultat.

• La participation de tous les acteurs pour meilleure fiabilité du résultat final: 
le manque de données n’est pas une faiblesse, mais il doit être bien renseigné.

• L’interprétation du « mauvais » résultat est plus importante que le résultat lui-même.

• Bonne compréhension des définition des indicateurs : exercice 
d’intégration et d’alignement des indicateurs pour fournir la réponse exacte.
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If you don’t know what’s there, you can’t improve the situation
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